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Objectif du fascicule 2 

Présenter le cadre juridique qui concerne spécifiquement le SCOT du syndicat mixte du Pays de
Valençay en Berry

Conformément aux articles R104-7 du Code de l’Urbanisme, le SCOT fera l’objet d’une
évaluation environnementale.

Cette démarche devra être intégrée dans l’élaboration du projet.

1. Les documents à respecter ou prendre en compte

En vertu des articles L131-1 à L131-3 et L143-40 du Code de l’urbanisme, le SCOT devra : 

– être compatible avec les documents et orientations, dont la liste est dressée en 1.1. Cela signifie que
les orientations du SCOT ne devront pas être contraires à leurs prescriptions fondamentales1 ; 

– prendre en compte les documents, dont la liste est dressée en 1.2. Cela signifie que les orientations du
PLU ne devront pas être contraires à leurs prescriptions fondamentales, « sauf sous le contrôle du
juge, pour des motifs déterminés et lorsque ces motifs le justifient »2. Ces possibilités de déroger ne
valent pas lorsque l’obligation de prise en compte a été demandée par le législateur.

De même, l’élaboration du projet devra intégrer les documents, études techniques et données sur le territoire,
figurant en 1.3. Ces informations doivent généralement être citées dans le Rapport de présentation.   

1.1 Le SCOT devra être compatible avec :  

- Les orientations du Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne,:
en vigueur depuis le 18/11/2015 ;

- Le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) du SAGE Cher aval (en cours d’élaboration) et qui
concerne la majorité des communes du SCOT (sauf : Arpheuilles, Châtillon, Cléré du Bois, Clion, Fléré la
Rivière, Murs, Palluau-sur-Indre, Préaux, Saint-Cyran-du-Jambot, Saint-Médard, Le Tranger, Villegouin et
Vineuil).

- Le Plan de gestion des risques inondation (PGRI) Loire-Bretagne 2016-2021, en vigueur depuis le 
23/11/2015 ;

- Les Plans de prévention des risques inondation (PPRi) (documents CD-ROM fascicule 2).

► PPRI de la rivière du CHER : approuvé le 3/10/2000
concernant uniquement la commune de Chabris 

► PPRI Vallée de l’Indre (hors CAC) : approuvé le 14/01/2008
concernant les communes de Châtillon-sur-Indre, Clion, Fléré-la-Rivière, Le Tranger, Palluau-sur-Indre et
Saint-Cyran-du-Jambot

- Le Plan d’Exposition au Bruit (PEB) de l’aérodrome de Châteauroux-Déols : approuvé le 21/05/2012
concernant uniquement les communes de Brion et Vineuil  (document CD-ROM fascicule 2) ;

- Le Plan de Prévention du risque « mouvements de terrain différentiels liés à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols », approuvé par arrêté préfectoral du 23 mai 2008 et concernant la majorité des 
communes du SCoT, sauf les communes d’Arpheuilles, Bretagne, Brion, Fléré-la-Rivière, Francillon, Saint-
Cyran du Jambot, Saint-Médard, Saint-Pierre-de-Lamps, Selles-sur-Nahon et Villentrois (document CD-ROM 
fascicule 2).

1 CE 10 février 1997, Association de défense des sites de la Théoule, req n°125534.
2 CE  9  juin  2004,  Association  Alsace  Nature  du  Haut  Rhin,  req  n°254174. Décision  rendue  à  l’occasion  d’un

contentieux sur le SDAGE mais qui a valeur de principe. 
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- les arrêtés préfectoraux : (documents CD-ROM fascicule 2).
▪ du 4/11/2011 instituant des servitudes d’utilité publique autour de l’installation de stockage de déchets

non dangereux exploité par la société COVED, sur le territoire des communes de Châtillon-sur-Indre et Le
Tranger 

▪ du 18/08/2014 instituant des servitudes d’utilités publique au-dessus d’une ancienne carrière remise en
exploitation par la société MAQUIGNON Frères sur le territoire de la commune de Villentrois.

- Les Déclarations d’utilité publique (DUP).

1.2 Le SCOT devra prendre en compte :

-  Le  Schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE),  approuvé  le  16  janvier  2015 :
http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/srce-adopte-et-pieces-annexes-r686.html

- Les Plans Climats Énergie territoriaux (PCET) suivants :

• PCET de la Région Centre : en vigueur, approuvé le 16/12/2011 et téléchargeable sur ce lien : 
http://www.regioncentre.fr/files/live/sites/regioncentre/files/contributed/docs/avenir-
region/sraddt/Annexe_1_SRADDT_PCER.pdf 

• PCET du Conseil général de l’Indre : en vigueur, approuvé le 12/04/2013 et téléchargeable sur 
ce lien : http://services.indre.fr/sites/default/files/beges_et_pcet_approuve.pdf 

- Le Schéma régional des carrières (SRC) : en projet (approbation attendue au plus tard au 1er janvier 2020).

- Le Programme d’intérêt général (PIG) "adaptabilité et mise aux normes d’habitabilité des logements occupés 
par les personnes âgées ou à mobilité réduite” mis en place par le Conseil Départemental (période 2014-
2019).

1.3 Le SCoT devra associer à sa réflexion :

- Le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE), en vigueur depuis le 28/06/2012 :
http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/schema-regional-du-climat-de-l-air-r375.html.

- L’Atlas régional des zones inondables:
http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/le-risque-inondation-en-region-a78.html.

- Le Règlement de surveillance, de prévision et de transmission de l’information sur les crues (RIC) du service 
de prévision des crues Loire-Cher-Indre  (document CD-ROM fascicule 2).

- Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) :
http://www.indre.gouv.fr/content/download/7401/52705/file/RNT_PPBE1_Etat_sept2013.pdf.

- Le Classement sonore des infrastructures de transports terrestres :
http://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Le-bruit/Le-bruit-des-transports/Nuisances-
sonores-liees-aux-infrastructures-de-transports-terrestres/Le-classement-sonore-des-infrastructures-de-
transports-terrestres.

- Les Routes classées à grande circulation : A20 et RD 956 (document CD-ROM fascicule 2)

- Le Schéma directeur routier départemental portant classement et recul des routes départementales (2013)
(document CD-ROM fascicule 2)

- Le Dossier départemental des risques majeurs de l’Indre 2013:
http://www.indre.gouv.fr/content/download/6805/48978/file/DDRM-%20internet%202013.pdf.

- L’inventaire des installations classées pour la protection de l'environnement fourni par la DDCSPP* et la 
DREAL  (document CD-ROM fascicule 2).
*Les  informations collectées  auprès du service  Santé  et  protection  Animales  et  Environnement  de la
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations étant fondées sur les
déclarations  des  pétitionnaires,  les  communes  sont  invitées  à  signaler  les  modifications,  telles  que
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cessation d'activité ou changement d'exploitant ou raison sociale dont elle aurait connaissance, à l'adresse
suivante  : DDCSPP-PP-SPAE  -  Cité  administrative  -  CS  30613  -  36020  Châteauroux  cedex
     ou par mél à l'adresse : ddscpp-pp@indre.gouv.fr.

- L’inventaire des risques naturels et des risques de transport de matières dangereuses :
http://macommune.prim.net/index.php 

- Les Données relatives à la qualité de l'air :
http://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/L-air/Qualite-de-l-air.

- Le Plan départemental d’élimination des déchets :
http://www.indre.fr/les-déchets     -pour-un-environnement-plus-sain.

- Le Plan départemental d’élimination des déchets du BTP :
http://www.indre.gouv.fr/content/download/905/5760/file/charte_btp-dde36_23-11-05.pdf.

- Le Schéma départemental des carrières (SDC)** :
http://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Procedures-reglementaires/Installations-
classees-pour-la-protection-de-l-environnement-ICPE/Schema-departemental-des-carrieres.

** Le schéma départemental des carrières (SDC) du département de l’Indre, approuvé le 28 février 2005, a
mis  en  évidence  l’existence  de  matériaux  don  la  mise en valeur  doit  être  préservée.  Ces matériaux
peuvent présenter un intérêt à long terme pour l’économie locale, notamment dans le contexte actuel de
gestion  économe  des  ressources  naturelles.  Sauf  à  justifier  d’enjeux  environnementaux  majeurs,  il
convient de favoriser l’accès à ces gisements en évitant l’urbanisation ou la création d’infrastructures sur
les zones identifiées à l’inventaire des ressources de ce schéma.

A noter que le SDC n’était pas (jusqu’à peu) opposable aux documents d’urbanisme (SCoT, POS, PLU et
Cartes communales). De fait,  il  est  possible que des plans d’occupation des sols et  des plans locaux
d’urbanisme, par le règlement ou le zonage adopté,  interdisent ou rendent impossible l’exploitation de
carrières sur tout ou partie du territoire communal, et s’opposent à la bonne mise en œuvre du SDC. Il
convient donc que le SCoT veille à lever ce risque.

L’article L 515-3 du code de l’environnement a depuis été modifié (loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 –
article 129V) et il prévoit désormais la prise en compte des schémas de carrières par les SCoT, et à défaut
les PLU(i).

Il importe enfin de rappeler à ce stade que les carrières sont soumises à autorisation préfectorale
après  étude  d’impact  et  que  la  mention  d’espaces  dédiés  dans  un  SCoT  n’entraîne  pas
obligatoirement l’ouverture de carrières.

- Le Plan de cohésion sociale :
http://www.centre.drjscs.gouv.fr/-COHESION-SOCIALE-.html.

- L’évaluation de l’état de santé
http://www.ars.centre.sante.fr/fileadmin/CENTRE/Internet_ARS/Actualites/Evenements/Publication_PRS/Pla
n_Strategique_Regional_Sante.pdf

http://www.ars.centre.sante.fr/fileadmin/CENTRE/Internet_ARS/Votre_ARS/PRS/PRS_Synthese.pdf

http://orscentre.org/files/publications/Inegalites de sante/Rapports/Ineg_canto2010.pdf

- Le Plan départemental d’aide au logement des personnes défavorisées
http://www.indre.gouv.fr/content/download/7833/54914/file/EXPULSIONS_LOCATIVES_charte_2011_V7.pdf

- Le Schéma départemental d’accueil des gens du voyage :
http://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-et-construction/Amenagement-et-
urbanisme/Gens-du-voyage/Le-schema-departemental-d-accueil-et-d-habitat-des-gens-du-voyage,
http://www.centre.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/recueil_complet_gdv_juin_2011_reduit_pour_internet.pdf.

- L’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) du Pays de Valençay en Berry (programme 2012-
2017)
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- Le Schéma directeur territorial d’aménagement numérique de l’Indre (SDTAN) :
https://lafibre.info/images/doc/201301_SDTAN_CG36_2011.pdf.

- Le Schéma départemental d'aménagement commercial de l'Indre
Observatoire départemental d’équipement commercial  (2005) (document CD-ROM fascicule 2)

- Recensement des zones d’activités dans l’Indre (DDT 36 - janvier 2014) (document CD-ROM fascicule 2)

- Schéma départemental de développement touristique de l'Indre 2010-2015 - Conseil général - 2010.(document 
CD-ROM fascicule 2).

- Les zones Natura 2000, concernant vingt et une communes du SCoT du Pays de Valençay en Berry 
http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/communes-de-l-indre-concernees-par-un-site-natura-

a1981.html

- L’inventaire ZNIEFF, concernant quinze communes du SCoT du Pays de Valençay en Berry :
http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/les-znieff-du-departement-de-l-a1013.html

- Le Plan Régional Agriculture durable (PRAD), en vigueur depuis le 08/02/2013 :
http://draaf.centre.agriculture.gouv.fr/Le-Plan-regional-de-l-agriculture.

- Le Schéma régional de gestion sylvicole des forêts privées (SRGSFP), en vigueur depuis le 9/02/2005 :
http://www.crpf.fr/ifc/telec/SRGSC_INDRE.pdf.

- Guide des bonnes pratiques Sylvicoles  (document CD-ROM fascicule 2).

- Les espaces naturels sensibles du Département :
http://www.indre.fr/espaces-naturels-sensibles.

1.4 Autres documents et études intéressants le territoire
Liste indicative et non-exhaustive

Voir également « Fascicule 1 - ‘‘Liens utiles’’ » la liste de données téléchargeables, ainsi que la copie 
des avis des services consultés (documents CD-ROM fascicule 3)

Régionales

• Catalogue des études- Edition 2013 – Préfecture Région Centre - Région Centre - CESER Centre

• Schéma régional d'aménagement et de Développement Durable du Territoire de la Région   Centre
(2011) et Regards sur les bassin de vie – Site internet de la Région centre.

• Rapport sur les déplacements domicile-travail en région Centre   - Insee Centre – 2009 

• Atlas sur la localisation et l'accessibilité des équipements et services à la population dans la région Centre - 
Insee Centre – 2011 

• Projections départementales et régionales de population à l'horizon 2040 - Insee Centre - 2011 

• Entre 1990 et 2007, la croissance du produit intérieur brut régional reste modeste - Insee Centre - 2009 

• Les aires urbaines en Région Centre - Insee Centre - Oct 2011 

• Les revenus modestes concentrés dans le sud de la région -Insee Centre - Déc 2005 

• Les bassins de vie 2012 structurent le territoire de la région Centre - Insee Centre - Déc 2012 

• Des leviers possibles pour réduire les émissionsde CO2 liées aux logements et aux déplacementsen région 
Centre - Insee Centre - Juin 2012 

• L'artisanat dans les Pays - Insee Centre - Fév 2008 

• Les migrations résidentielles dessinent des profils d’attractivité différents selon les territoires du Centre – Insee 
Centre – mai 2013

• Les zones d'emploi en Région centre   - Etude Insee - Février 2014 

• L'orientation, la formation et l'emploi en région Centre : http://www.etoile.regioncentre.fr/GIP/accueiletoile.
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Locales

• Agenda 21 du pays de Valençay en Berry (2010)

• Contrat régional de pays 3è génération – Pays de Valençay en Berry (document CD-ROM fascicule 2)

• Diagnostic 2010 du pays de Valençay en Berry – DDT36 (document CD-ROM fascicule 2)

• Itinéraires de promenades et offres touristiques - Agence de Développement Touristique de l’Indre (document 
CD-ROM fascicule 2) 

• Diagnostic Territorial Approfondi (DTA) sur la pratique et les équipements sportifs – Réalisation conjointe Pays,
DDCSPP et Comité Régional Olympique et sportif (2013)

• Etude sur les spécificités du bâti dans l'Indre - Cabinet Trébaol pour la DDE36 (2008)

• Diagnostic régional sur le foncier - DREAL Centre -2010

• L  'éta  lement urbain en région Centre - DREAL Centre -2010

• Profil environnemental 2010 - DREAL Centre

• Atlas des sites de l'Indre - DREAL Centre-2010

• L’Atlas des paysages de l’Indre - DDE36 (2004)  (document CD-ROM fascicule 2)

• Les sites archéologiques répertoriés dans les documents d’urbanisme  (document CD-ROM fascicule 2)

• Recommandations pour la création et l’extension des ZA - DDE/CCI 2004  (document CD-ROM fascicule 2)

• Carte d’assolement majoritaire « déclarations PAC » de mai 2014  (données DDT 36)

• Cartes de potentiels agronomiques des sols Chambre d’agriculture de l’Indre (document CD-ROM fascicule 2)

• Étude sur la mobilité des personnes âgées en territoire peu dense - BE Acadie pour DDE36 (2008) (document CD-
ROM fascicule 2)

• Projections  de  population  âgée  potentiellement  dépendante –  DDE36/Insee  2007  (document  CD-ROM
fascicule 2)

• Observation sociale croisée des acteurs régionaux et départementau  x (OSCARD) -  Observatoire régional de la
santé Centre  2013 
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2. Les orientations à respecter

Pour assurer la déclinaison locale des politiques nationales, les services de l’Etat ont établi des prin-
cipes d’aménagement que le SCOT devra également respecter. 

2.1. Diminuer l’exposition aux risques et nuisances industriels 
Éviter d’implanter habitat et tertiaire à proximité d’activités dangereuses ou génératrices de
nuisances 

Conformément à l’article L101-2 du Code de l’Urbanisme, le SCOT devra diminuer les déplacements motorisés
obligatoires  en  favorisant  la  diversité  des  fonctions  urbaines.  La  mixité  de  l’habitat,  des  activités  et  des
commerces devra être encouragée lorsque les risques et les nuisances occasionnés sont faibles. Cependant, il
conviendra d’éviter d’implanter habitat, commerces et tertiaire à proximité d’activités industrielles génératrices
de risques et de nuisances (bruit, poussières, risques sanitaires, trafic routier).

En matière de risques industriels, l’objectif est de ne pas avoir de zones d’effets d’accidents potentiels qui
impactent  des  zones  d’habitation  à  forte  densité,  tout  en  garantissant  aux  installations  industrielles  un
fonctionnement normal et des possibilités de développement futur. En pratique, le SCOT pourra contenir une
orientation imposant aux PLU de prendre des dispositions pour y parvenir. Par exemple, la création de zones
inconstructibles ou l’interdiction de construction d’habitat  autour de certains établissements générateurs de
risques et de nuisances, l’adoption de zones de transition, etc. 

Prendre en compte la sensibilité du milieu 

La définition de zones destinées à accueillir  des industries doit, dès l’origine, prendre en compte la
sensibilité du milieu naturel et garantir des conditions favorables pour l’implantation, le développement
et la pérennité des entreprises : ressource en eau, présence d’un exutoire pour les rejets, de réseaux
de  collecte  des  eaux  pluviales,  de  réseaux  d’assainissement  et  d’équipements  collectifs,  bassins
d’orage, station d’épuration, d’infrastructures routières adaptées. Il est de la responsabilité des acteurs
du développement économique local d’offrir de réelles opportunités aux entreprises candidates à une
nouvelle implantation et de pérenniser les entreprises déjà implantées sur leur territoire.

2.2. Diminuer la vulnérabilité du territoire au risque inondation
Cette baisse de la vulnérabilité pourra être obtenue :

– par l’arrêt de toute construction nouvelle dans les zones d’aléas les plus forts hors des zones déjà
densément urbanisées ;

– par l’arrêt du développement de l’habitat pavillonnaire très vulnérable. À ce titre, la densification des
zones  déjà  urbanisées  pour  favoriser  des  formes  d’habitat  collectif  avec  des  bâtiments  résilients
(capables de résister à une inondation et de retrouver un fonctionnement normal dans les meilleurs
délais) peut être admise sous réserve que l’augmentation de la population au niveau du quartier reste
modérée ;

– en  réalisant  des  aménagements  urbains  destinés  à  réduire  les  conséquences  des  inondations,
notamment en maîtrisant les écoulements et en sécurisant les réseaux.

Il s'agit là de principes qui, d'après les dispositions du SDAGE, doivent être respectés par les PPRi prescrits à
compter de l'approbation du SDAGE.

Plus  globalement,  le  SDAGE  demande  aux  responsables  des  collectivités,  dans  l'exercice  de  leurs
compétences en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire, et sans attendre la révision des PPRi :
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– d'améliorer la conscience du risque et la gestion de la période de crise ;
– d'améliorer la protection dans les zones déjà urbanisées en veillant notamment à assurer l'entretien

régulier des cours d'eau et des ouvrages hydrauliques ;
– de réduire la vulnérabilité dans les zones inondables  ; 
– de renforcer la cohérence des politiques publiques dans l'aménagement du territoire.

La prise en  compte des  différents  Plans  de Prévention du  Risque Inondation présents  sur  le  territoire du
syndicat sera bien évidemment une donnée déterminante dans les choix et la stratégie de mise en œuvre du
SCoT.

2.3. Protéger les continuités écologiques 
Il est important que le SCOT intègre les enjeux de continuité écologique à son projet de territoire en s’appuyant
sur les documents suivants : 

– le Schéma Régional de Cohérence Écologique du Centre (SRCE), adopté par arrêté régional en date
du 16 janvier 2015

– la plaquette réalisée par l’État pour faciliter  l’intégration de la Trame Verte et bleue (TVB) dans les
documents  d’urbanisme  :  La  Trame Verte  et  Bleue :  Quelques  réponses  aux  questions  les  plus
fréquentes  des  élus  (  http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/la-trame-verte-et-bleue-
quelques-a1488.html ) 

– les zonages de biodiversité officiels (Arrêté de protection de biotope, Natura 2000, ZNIEFF, etc.).

A partir  de  ces  données  mais  également  de  celles  transmises  par  les  organismes  locaux  disposant  de
connaissances naturalistes, le SCOT identifiera à son échelle les espaces ayant vocation à appartenir à la TVB
(réservoirs de biodiversité, corridors écologiques). Une orientation du SCOT permettra d’assurer dans les PLU
sa protection effective (zonage). 

2.4. Gérer de façon économe l'espace

L'artificialisation des sols concernerait, sur les quinze dernières années, environ 5700 ha/an en Région Centre3.

Sur la base du constat d'une artificialisation et d'une consommation des espaces agricoles excessives, le 14
décembre  2011,  le  Comité  d'Administration  Régionale  présidé  par  le  Préfet  de  Région  a  approuvé  une
proposition de "point de vue de l'État" sur la consommation des espaces en région Centre. Ce document définit
la stratégie régionale à mettre en place pour atteindre une diminution de moitié du rythme d'artificialisation des
sols en région Centre.

Pour atteindre cet objectif, il promeut une démarche d’élaboration des documents d’urbanisme reposant sur un
socle de 5 règles  qui permettront la maîtrise de la consommation de l'espace : 

3 L'étalement urbain en région Centre – Colloque « Urbanisme et Constructions Durables » - 1er octobre 2009
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Concernant les activités économiques, la priorité doit être donnée à la reconversion et à la redynamisation des
zones d'activités existantes, grâce à une réflexion à deux échelles : 

– l'échelle du territoire (forcément supra-communale, et dans certains cas extra-départementales) avec
une organisation la plus regroupée possible des activités dans des zones d'activités existantes dont il
faut imaginer le renouvellement ou dans un nombre limité de nouvelles zones, pensées sur un territoire
suffisamment vaste pour éviter tout risque de concurrence territoriale. 

– l'échelle de la zone d'activité avec des mutualisations des espaces libres (espaces de circulation,
espaces de stationnement, espaces "verts"...).

Concernant la production de logements, les tailles moyennes de parcelles à envisager dès à présent dans les
documents de planification devront tendre vers : 

– 300 à 500 m² en milieu urbain ;
– 500 à 800 m² en milieu périurbain et dans les pôles ruraux ; 
– 800 à 1100 m²  en milieu rural. 

2.5. Produire des logements dans un principe de mixité

La satisfaction des besoins en logement de la population est un objectif central de la politique de l’État
comme des  collectivités.  Il  s'agit  de  répondre  à  des  besoins  diversifiés  (compositions  sociales  et
structures  familiales  différentes)  qui  vont  croissants,  même  à  population  constante,  du  fait  du
desserrement des ménages (divorce, vieillissement de la population) et du vieillissement du parc de
logements.

La  diversité  des  attentes  s'est  accentuée  avec  des  trajectoires  familiales  ou  individuelles  plus
complexes dans un contexte  de  modification  sociétale,  économique et  juridique.  Ceci  implique de
diversifier l'habitat  (types de logements, taille,  standing,  modes d'occupation) et de questionner les
formes urbaines et la densité. Cette problématique rejoint un enjeu fort du Grenelle qui est la réduction
de la consommation d'espace en proposant une nouvelle offre de petites parcelles plus accessibles. 
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2.6. Préserver la ressource en eau 

Captages

On compte la présence de trente-six captages sur le territoire du SCoT Pays de Valençay en Berry (trentre-trois
pour les collectivités publiques et trois pour deux entreprises privées). Plus de 60 % d’entre eux exploitent la
nappe du Cénomanien. 

Parmi les trente-trois captages publics, vingt-sept ont leurs périmètres de protection déclarés d’utilité publique
(arrêtés préfectoraux définissant les mesures de protection des ouvrages), les six restant sont encore au stade
de la phase administrative.

Les  trois  captages  (agro-alimentaires)  privés,  concernent  la  laiterie  de  Varennes-sur-Fouzon  (2  forages
réglementairement autorisés et les mesures de protection des ouvrages sont intégrées à l’arrêté préfectoral
d’exploitation de l’entreprise) et la fromagerie de La Vernelle (le forage ne fait pas encore  l’objet de mesures de
protection).

Plusieurs des ouvrages utilisés font partie des captages stratégiques (captages « Grenelle ») du département,
à savoir : le puits du Pied de Mars, une des deux ressources du syndicat de Brion, située sur cette commune,
ainsi que les forages F3, F6 et F7 de Levroux. A ce jour, seul le captage du Pied de Mars fait l’objet d’un contrat
territorial visant à reconquérir la qualité de la ressource. 
Les démarches en cours, pour améliorer la qualité de l’eau prélevée au niveau des captages stratégiques cités,
sont à poursuivre.

La nappe du Cénomanien est strictement réservée à l’alimentation en eau potable et est couverte par
une zone de répartition des eaux (ZRE) définie par l’arrêté préfectoral n° 2006-04-0089 du 7 avril 2006.

Sécurisation de la distribution :

Le schéma départemental d’alimentation en eau potable de l’Indre (schéma porté par le conseil général
et finalisé en 2007) comprend des préconisations destinées à sécuriser la distribution pour chaque ser-
vice. Si des actions ont déjà été réalisées ou sont en cours, des opérations restent cependant à enga -
ger dans certains secteurs.

Ainsi, la sécurisation de la distribution d’eau doit être améliorée pour la commune de Chabris et les
syndicats de Brion et de Valençay.

Comme indiqué précédemment, une très grande majorité des captages présents sur le territoire solli-
cite l’aquifère du Cénomanien. Cette nappe étant très exploitée, elle fait l’objet d’une zone de répartition
des eaux (arrêté préfectoral n° 2006-04-0089 du 7/04/2006) et il paraît donc souhaitable, dans la me-
sure du possible, de rechercher une diversification de la ressource.

État du milieu aquatique

Le territoire du SCoT intercepte le bassin versant de vingt-trois masses d’eau de la Directive Cadre sur
l’eau. Vous trouverez ci-dessous pour chacune de ces masses d’eau, la date d’objectif d’atteinte du bon
état et le dernier état écologique connu :
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Masse d’eau date d’objectif d’atteinte du bon état État écologique 2011

La Cité 2021 Moyen

La Claise 2021 Médiocre

La Fontaine de Saint-Flovier 2015 Moyen

La Grosse Planche 2021 Mauvais

La Prée 2021 Moyen

La Ringoire 2015 Moyen

La Théols 2027 Médiocre

La Tourmente 2015 Moyen

La Trégonce 2021 Moyen

L'Aigronne 2027 Moyen

Le Ballon et Le Vitray 2021 Bon

Le Céphons 2021 Moyen

Le Cher 2015 Bon, Moyen

Le Fouzon 2015 Mauvais, Médiocre

Le Malville 2015 Moyen

Le Modon 2015 Médiocre

Le Nahon 2015 Bon, Moyen, Mauvais

Le Petit Rhône 2021 Moyen

Le Poinsonnet 2021 Moyen

Le Renon 2015 Moyen

Le Saint-Martin 2021 Moyen

L’Indre 2021 Moyen

L'Ozance 2021 Médiocre

Ces  rivières  connaissent  d’une  part  des  dysfonctionnements  hydro-morphologiques  liés  aux  travaux
d’hydrauliques agricoles passés (recalibrage,  reprofilage,  rectification et cloisonnement) et  d’autre part  des
problèmes au point de vue de la gestion quantitative ainsi que qualitative comme en témoigne le classement
des communes de Baudres, Bouges le Château, Bretagne, Brion, Francillon, Levroux, Moulins sur Céphons,
Orville, Palluau sur Indre, Pellevoisin, Poulaines, Rouvres les Bois, Saint Martin de Lamps, Saint Pierre de
Lamps, Villegongis et Villegouin en zone vulnérable pour les nitrates.

Les activités économiques nécessitant des eaux de process doivent donc s’implanter en dehors du
périmètre couvert par la nappe du Cénomanien.
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2.7. Améliorer les entrées de ville (article L 101-2 du code de l’urbanisme)

La  gestion  actuelle  des  entrées  de  ville,  répondant  à  des  logiques  prédominantes  d'opportunités
foncières n'est plus conciliable avec l'enjeu d'étalement urbain et de maîtrise de la consommation des
espaces, notamment agricoles.

Les entrées de ville, transition entre espace urbain et milieu naturel et/ou agricole, sont des espaces à
la croisée de différents enjeux. Différents outils existent pour une meilleure gestion de ces espaces
(non spécifiques), et c’est surtout avec l’amélioration de la couverture du territoire par les documents
d’urbanisme et encouragée par les lois Grenelle que pourra se généraliser une meilleure gestion de
ces espaces. 

L'entrée  de  ville  est  toujours  un  lieu  privilégié  d'émergence  de  la  ville  avec  l'introduction  de
composantes, notamment :

– l'interface entre espaces naturels et espaces artificialisés, une frontière théorique pour la nature en
ville et la Trame verte et bleue

– l'évolution vers  l'autonomie énergétique,  la  production d'énergies  renouvelables sur  bâtiments  et
espaces libres

– la nécessité de réduire la fragilité liée à une trop grande dépendance à un mode de transport unique

– la nécessaire acceptation d'une réversibilité de l'aménagement, permettant de préparer l'évolution
vers un espace urbain plus banalisé et mutable introduisant la mixité fonctionnelle.

L'entrée  de  ville  classique,  liée  à  un  axe  routier  important,  pourrait  donc  se  trouver  frappée
d'obsolescence à plus ou moins longue échéance. En tant que lieu de construction de la ville, il pourrait
être dangereux de la voir continuer à s'inscrire de plus en plus en décalage avec les attentes urbaines
de demain.
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3. Les servitudes d’utilité publique (SUP) 

Le Portail national de l’Urbanisme regroupera à l’horizon 2020 l’ensemble des documents d’urbanisme et des
servitudes d’utilité publique sous format numérique.  Depuis le 1er juillet  2015,  tout gestionnaire d’une SUP
transmet à l’Etat les servitudes dont il assure la gestion sous format électronique.

Vous trouverez ci-dessous le listing des servitudes grévant le territoire du SCoT.

Pour une meilleure lisibilité, il est annexé au présent document une liste de servitudes établie par commune.
(document CD-ROM fascicule 2).

Patrimoine naturel

Forêts

Le régime forestier s’applique dans les forêts domaniales et dans les forêts des collectivités publiques. Elles
entraînent le classement de ces forêts dans les PLU en zone naturelle et forestière (N). Les constructions liées
à la gestion forestière doivent être possibles.

Vous trouverez ci-annexé (fichier « forêts » CD-ROM fascicule2) un plan général et par commune des bois et
forêts relevant du régime forestier (en vert) ainsi que d’un plan simple de gestion (en rose), identifiés  sur le
territoire du SCoT.

Ressource en eau

Sur  les  trente-trois  captages  publics,  vingt-sept  captages  alimentant  les  communes  du  SCoT font  l’objet
d’arrêtés déclarant d’utilité publique le prélèvement des eaux et les périmètres de protection.

Les six captages dont les procédures administratives n’ont pas encore abouti concernent des captages situés
sur la commune de Levroux (Forages F3, F5, F6, F7, F8 et F10). 

Cours d’eau

Plusieurs cours d’eau ont  fait  l’objet  d’arrêtés préfectoraux instaurant  des servitudes de passage d’engins
mécaniques de curage, faucardement et d’entretien le long des berges et dans le lit :

- de la rivière Le Poulain : AP du 05/11/1970 sur la commune de Poulaines

- des rivières Le Modon, Le Trainefeuille et le ruisseau des Caves : AP du 30/03/1972 sur les communes de
Faverolles, Luçay-le-Mâle, Lye et Villentrois

- de la rivière la Trégonce : AP du 21/04/1976 sur les communes de Levroux, Villegongis et Vineuil

- des rivières Le Fouzon, Le Nahon, La Céphons et le Renon : AP du 14/01/1964 sur les communes de Anjouin,
Bagneux, Baudres, Bouges-le-Château, Chabris, Dun-le-Poëlier, Frédille,  Gehée, Heugnes, Levroux, Langé,
Menetou-sur-Nahon, Moulins-sur-Céphons, Orville, Parpeçay, Pellevoisin, Poulaines, Rouvres-les-Bois, Sainte-
Cécile, Selles-sur-Nahon, Sembleçay, Valençay, La Vernelle, Veuil et Vicq-sur-Nahon

- des ruisseaux Le Riau et l’Ozance : AP du 27/05/1969 sur les communes de Clion et Saint-Christophe-en-
Bazelle

- du ruisseau de la Cité : AP du 30/04/1965 sur la commune de Palluau-sur-Indre
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Patrimoine culturel

Monuments historiques

Plusieurs monuments inscrits ou classés sont présents ou leurs périmètres de protection débordent sur les
communes  de Anjouin,  Bagneux,  Bouges-le-Château,  Chabris,  Châtillon-sur-Indre,  Clion-sur-Indre,  Dun-le-
Poëlier,  Écueillé,  Faverolles,  Fontguenand, Frédille,  Gehée,  Heugnes,  Langé, Levroux,  Lucay-le-Mâle,  Lye,
Moulins-sur-Céphons,  Palluau-sur-Indre, Pellevoisin,  Rouvres-les-Bois,  Sainte-Cécile,  Saint-Matin-de-Lamps,
Le Tranger, Valençay, Varennes-sur-Fouzon, Veuil, Vicq-sur-Nahon, Villegongis, Villegouin, Villentrois et Vineuil.

Salubrité et sécurité publique

Cimetières

Les communes de Chabris, Levroux, Lye et Valençay ont instauré des servitudes au voisinage de leur cimetière
en application du code des communes.

Plan de prévention des risques naturels (PPRn)

► PPRI

- Arrêté préfectoral n° 2000-E-3191 du 3 octobre 2000 portant approbation du PPRI du Cher, modifié par arrêté
n° 2002-E-1028 du 5 avril 2002 et concernant pour le département de l’Indre la commune de Chabris

- Arrêté préfectoral n° 2007-12-0232 du 14 janvier 2008 portant approbation de la révision du plan des surfaces
submersibles de la Vallée de l’Indre, valant PPRI, sur les communes de : Châtillon-sur-Indre, Clion, Fléré-la-
Rivière, Palluau-sur-Indre, Saint-Cyran-du-Jambot, Le Tranger ...

► PPRN

-  Arrêté préfectoral  n°  2008-05-0182 du 23 mai 2008 portant  approbation de l’établissement d’un Plan de
Prévention du risque « mouvements de terrains différentiels liés à la sécheresse et à la réhydratation des sols »
sur les communes de : Anjouin, Bagneux, Baudres, Bouges-le-château, Chabris, Châtillon-sur-indre, Cléré-du-
Bois,  Clion,  Dun-le-Poëlier,  Écueillé,  Faverolles,  Fontguenand,  Frédille,  Gehée,  Heugnes,  Jeu-Maloches,
Langé, La Vernelle, Le Tranger, Levroux, Luçay-le-Mâle, Lye, Menetou-sur-Nahon, Moulins-sur-Céphons, Murs,
Orville,  Palluau-sur-Indre,  Parpeçay,  Pellevoisin,  Poulaines,  Préaux,  Rouvres-les-bois,  Saint-Christophe-en-
Bazelle,  Sainte-Cécile,  Saint-Martin-de-Lamps,  Sembleçay,  Valençay,  Varennes-sur-Fouzon,  Veuil,  Vicq-sur-
Nahon, Villegongis et Villegouin.

Périmètres délimités autour d’installations classées (PM2)

Autour de l’installation de stockage de déchets non dangereux exploité par la société COVED, sur le territoire
des communes de Châtillon-sur-Indre  et  Le Tranger (arrêté préfectoral  n°  2011308-0036 du 04 novembre
2011).

Périmètres délimités au-dessus d’une ancienne carrière (I6)

Située sur la commune de Villentrois et remise en exploitation par la société MAQUIGNON Frères.
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Énergie

Réseaux d’électricité

Plusieurs ouvrages de transport d’énergie électrique sont présents sur le territoire du SCoT (Voir avis Réseau
de Transport d’Électricité (RTE) -document CD-ROM fascicule 3)

Réseaux Gaz

Les communes de Lye, Villentrois, Veuil,  Luçay-le-Mâle, Vicq-sur-Nahon, Langé, Gehée, Selles-sur-Nahon,
Frédille, Valençay, Brion et Vineuil sont traversées par un ou plusieurs ouvrages de transport de gaz naturel
haute pression (voir avis et carte de GRTgaz -documents CD-ROM fascicule 3)

Communications

Voies ferrées et aérotrains

Le territoire du SCoT est traversé par plusieurs voies ferrées (voir avis SNCF - document CD-ROM fascicule 3).

Réseau routier

► Visibilité

L’arrêté préfectoral n° 80.3110/EQUIP/652/AGE du 25 juillet 1980 portant servitude de visibilité d’élagage en
bordure des chemins départementaux et communaux concerne différents secteurs des 53 communes du SCoT.

► Alignements 

Plusieurs plans d’alignements (communes et département) sont présents sur les communes du SCoT.

Circulation aérienne

Seule la commune de Brion est intéressée partiellement par les servitudes aéronautiques de l’aérodrome de
Châteauroux-Déols, approuvées par arrêté Ministériel du 28 février 2001.

L’ensemble  du  territoire  national  est  concerné  par  l’arrêté  interministériel  du  25  juillet  1990  relatif  aux
installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement
est soumis à autorisation (document CD-ROM fascicule 2)

Télécommunications

Servitudes attachées à la protection des réseaux de télécommunications 

Le territoire du SCoT est traversé par plusieurs câbles souterrains de télécommunications.
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Protection des centres radioélectriques contre les obstacles et perturbations électromagnétiques

► Servitudes radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques (PT1) du centre de :

- BRION (Pièce de la Jalousie) : Commune de Brion

- PALLUAU-SUR-INDRE (La Belloterie) : Commune de Palluau

► Servitudes radioélectriques contre les obstacles (PT2) au bénéfice du centre de :

- BRION (Pièce de la Jalousie)

- PALLUAU-SUR-INDRE (La Belloterie)

► Servitudes radioélectriques contre les obstacles au bénéfice de faisceaux hertziens (PT2LH), reliant les
centres de :

- PALLUAU-SUR-INDRE à BRION : traversant les communes de Brion, Francillon, Levroux, Palluau-sur-
Indre, Pellevoisin, Saint-Martin-de-Lamps, Saint-Pierre-de-Lamps et Villegouin

- SACIERGES-SAINT-MARTIN à MENETREOLS-SOUS-VATAN : traversant la commune de Brion

- ROSNAY à TOURS : traversant la commune de Cléré-du-Bois

- MALICORNAY à BRION : traversant la commune de Brion

- CHATEAUROUX (26 rue du Gendarme Patrice Comboliaud) à BRION : traversant la commune de
Brion
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